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Le Parlement de Wallonie, 

A.	 Vu l’article 136 du Règlement du Parlement;
B.	� Vu l’article 5 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 

22 juillet 2014 fixant la répartition des compétences 
entre les Ministres et réglant la signature des actes 
du Gouvernement, modifié en dernier lieu par l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 18 avril 2016, attribuant 
au Ministre Furlan les compétences régionales ayant 
traits aux Pouvoirs locaux, à la Ville, au Logement, à 
l’Énergie et aux Infrastructures sportives; 

C.	� Vu l’élection des membres du Gouvernement et la 
confiance accordée à ce dernier lors des séances des 
22 et 24 juillet 2014, conformément à l’article 60 de 
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles et au Règlement du Parlement wallon;

D.	� Vu le scandale des rémunérations au sein de l’inter-
communale Publifin;

E.	� Vu l’opacité entourant cette intercommunale et l’en-
semble des sociétés qui en dépendent;

F.	� Considérant que la Direction du contrôle des man-
dats locaux au sein du Service public de Wallonie est 
chargée du contrôle des déclarations de mandats et de 
rémunérations des élus locaux et du remboursement 
des sommes indues et qu’elle a manifestement et 
structurellement failli dans l’exercice de sa mission; 

G.	� Constatant que le Ministre en charge des Pouvoirs 
locaux considère la Direction du contrôle des man-
dats locaux comme indépendante, alors que celle-ci 
fait en réalité partie intégrante de la DGO5 depuis 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 
2014 et est donc située sous son autorité hiérarchique;

H.	� Considérant que le fonctionnement du cabinet du 
Ministre en charge des Pouvoirs locaux souffre de 
dysfonctionnements, un pan entier des pouvoirs 
locaux ne relevant en effet pas du chef de cabinet 
adjoint en charge des Pouvoirs locaux, que ce même 
chef de cabinet adjoint apparaît être un pilier du 
groupe Publifin-Nethys, comme membre du Conseil 
d’administration de Publifin, de la société Nethys, de 
la filiale RESA et de la filiale Ogeo, et se situe dans 
une situation de conflit d’intérêts manifeste;

I.	� Considérant que le Ministre-Président a indiqué que 
la cellule SePAC, située sous son autorité hiérar-
chique, transmettait à chaque Ministre, avant tout 
engagement, la liste des mandats publics et privés, 
afin de lui permettre d’apprécier l’engagement de 
façon éclairée;

J.	 Considérant dès lors qu’en toute hypothèse : 
	 – �soit le Ministre en charge des Pouvoirs locaux était 

pleinement informé des errements de cette inter-
communale et de ses filiales mais n’a, néanmoins, 
pris aucune mesure pour y mettre de l’ordre;

	 – �soit le Ministre en charge des Pouvoirs locaux n’était 
pas informé et a, dès lors, fait preuve de négligence 
grave, voire d’incompétence en la matière;

K. 	� Considérant que le Gouvernement a bloqué plusieurs 
réformes adoptées par le Parlement (création de la 
Commission de déontologie et éthique, application 
du droit wallon aux intercommunales interrégio-
nales, cadastre complet des mandats et rémunérations 
publiques, désignation de commissaires du Gou-
vernement) visant à renforcer la gouvernance et 
qui auraient précisément permis d’éviter le déve-
loppement de telles pratiques inadmissibles, soit en 
n’assurant pas l’exécution de ces décrets, soit en en 
reportant l’entrée en vigueur;

L.	� Considérant que les difficultés récurrentes observées 
dans le secteur des intercommunales, singulièrement 
en matière de gouvernance, n’ont pas conduit le 
Ministre des Pouvoirs locaux à adopter les mesures 
nécessaires alors qu’il est Ministre de tutelle depuis 
huit ans;

M.	� Considérant que le Gouvernement et le Ministre en 
charge des Pouvoirs locaux n’ont pas répondu à ces 
constats lors du débat en séance plénière du Parle-
ment le 18 janvier 2017; 

N.	� Considérant que ces constats sont constitutifs d’une 
faute politique, qu’ils engagent lourdement la res-
ponsabilité du Gouvernement et en premier lieu du 
Ministre en charge des Pouvoirs locaux, et qu’elle 
rend dès lors la position du Gouvernement intenable;

O.	� Considérant que, malgré l’intervalle qui lui a été 
laissé pour réagir, le Gouvernement n’a depuis lors 
pris aucune initiative pour endosser cette responsabi-
lité politique;

P.	� Considérant que les enjeux nécessitent un Ministre 
totalement engagé et pleinement crédible pour l’ac-
complissement des nécessaires réformes; 

Q.	� Étant entendu que cette motion ne porte pas préjudice 
aux initiatives à prendre par les autres membres du 
Gouvernement wallon pour rétablir la confiance de la 
population dans les institutions;

R.	� Étant entendu qu’il revient au Gouvernement de 
répartir en son sein les compétences dont est actuel-
lement titulaire le Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville, du Logement et de l’Énergie;
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1.	� retire la confiance qu’il a accordée au Gouvernement 
wallon le 22 juillet 2014;

2.	� propose que le Gouvernement wallon soit désormais 
composé de Madame et Messieurs Magnette, Prévot, 
Marcourt, Tillieux, Di Antonio, Lacroix et Collin.

P.-Y. Jeholet

S. Hazée

J.-L. Crucke

O. Destrebecq

V. De Bue

G. Mouyard

L. Henquet

P. Henry


